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I - Introduction

Dans le cadre de la restructuration de son secteur des postes et télécommunications, le Cameroun a engagé  dès le début des années1990, différentes actions visant la réforme du secteur des postes et télécommunications dont les principes de base sont : 

· La séparation du secteur des télécommunications de celui des postes ; 

· La libéralisation du secteur des télécommunications ; 

· La séparation des activités de réglementation et de celles d'exploitation des services de télécommunications initialement assurées par le Ministère des Postes et Télécommunications ;

· La création d’une structure en charge de la régulation. 

La réforme du secteur des télécommunications, marquée par une restructuration et une privatisation, a eu pour but d'encourager et de favoriser la participation des investisseurs du secteur privé au développement des télécommunications, de promouvoir le développement harmonieux des réseaux et des services de télécommunications afin d'assurer la contribution de ce secteur au développement de l'économie nationale et de satisfaire les besoins de la population tant sur le plan de la couverture que sur de la qualité de service.

 Cette réforme s’est également matérialisée par la libéralisation, le désengagement de l'Etat  des secteurs productifs et la mise en place d'une structure de marché permettant au Cameroun de rester en phase avec l'évolution mondiale particulièrement rapide de ce secteur.

Ainsi, en offrant un cadre favorable à l’expression de l’initiative privée, les pouvoirs publics ont permis au secteur des télécommunications, de jouer le rôle moteur qui est le sien dans le développement du Cameroun.

La mise en application de ladite réforme a entraîné  entre autres, un développement fulgurant de la téléphonie mobile par rapport à la téléphonie fixe, suscitant ainsi un certain nombre de défis à relever quotidiennement tant sur les plans réglementaire que technique.

Le présent document, élaboré pour apporter la contribution du Cameroun au thème « mobilité et développement » est articulé autour des points ci-dessous :

· cadre juridique et réglementaire applicable;

· cadre structurel ;

· politique  d’attribution des licences ;

· politique de gestion des fréquences ;

· politique de gestion des numéros ;

· conclusion et perspectives.
II - Cadre législatif et réglementaire

Pour mettre en œuvre cette réforme, le gouvernement camerounais a défini une stratégie et un cadre réglementaire dont les principaux axes portent essentiellement sur le développement des réseaux et des services, le service universel, la privatisation de l’opérateur historique.

Ces axes ont pour fondement juridique un ensemble de textes législatifs et réglementaires  dont les plus significatifs sont :

II- 1.  Textes législatifs

a) L'ordonnance n° 90/004 du 22 juin 1990 relative à la privatisation des entreprises publiques et parapubliques.

Cette ordonnance a pour objectifs l'assainissement des finances publiques, la stimulation des initiatives privées et la promotion des investissements, la restauration des mécanismes de marché, la mobilisation et l'orientation de l'épargne nationale vers des investissements productifs.

b) La Loi N° 96/117 du 05 août 1996 relative à la normalisation. 

Elle définit le cadre et les conditions d’utilisation des équipements au Cameroun

c) La Loi N° 98/013 du 14 juillet 1998 relative à la concurrence. 

Cette loi définit les conditions d’exercice de la concurrence dans le marché intérieur camerounais. Elle définit les pratiques anticoncurrentielles réprimées dans tous les secteurs de l’économie nationale. Elle interdit précisément :

- les accords et ententes établis entre les entreprises : ex la fixation des prix, des tarifs, barèmes ou escomptes ;

- les abus d’une entreprise ou d’un groupe d’entreprises en position de dominance sur le marché; 

- les fusions et acquisitions d’entreprises entravant la libre concurrence.

d) La loi n° 98/014 du 14 juillet 1998 régissant les Télécommunications au Cameroun.

Elle a eu deux effets primordiaux :

· la séparation des activités de réglementation, de régulation et d’exploitation. Ces activités sont dévolues à des structures distinctes. 

· La définition de trois (03) régimes d’exploitation des réseaux et services des télécommunications : 

· La concession : Domaine exclusif de l’Etat, elle concerne l’établissement par des personnes morales des réseaux de télécommunications ouverts au public, la fourniture du service téléphonique entre points fixes, la fourniture des services télex et télégraphiques, l’établissement des infrastructures de transports des signaux de radiodiffusion sonore, les systèmes globaux de télécommunications par satellites et l’émission et/ou la réception d’ondes radioélectriques d’un ou vers un satellite de communication.

· L’autorisation : Elle concerne l’exploitation d’un réseau à titre privé ou en vue de fournir au public un service de télécommunications. A l’instar de la concession, elle a pour annexe un cahier de charges. Elle donne lieu à l’octroi d’une licence. L’autorisation est donnée pour les équipements terminaux permettant au public d’accéder à titre onéreux aux services fournis par des concessionnaires. Elle est également requise pour l’exploitation/fourniture des services à valeur ajoutée et de tout service support.

· La déclaration : Ce régime est appliqué aux réseaux privés indépendants autres que radioélectriques (dont les points de terminaison sont distants de moins de 300m et dont les liaisons ont une capacité inférieure à 2 Mbits/s) et aux installations radioélectriques exclusivement composées d’appareils de faibles puissances et de faibles portées.

II- 2. textes réglementaires:

a) Le décret N°98/197 du 8 septembre 1998 portant organisation et fonctionnement de l'Agence de Régulation des Télécommunications (ART) ;

b) Le décret N°99/369/PM du 19 mars 1999 fixant le régime d'interconnexion entre les réseaux de télécommunications ouverts au public ;

c) Le décret N°2001/830/PM du 19 septembre 2001 définissant les modalités d'autorisation d'exploitation des réseaux de télécommunications;

d) Le décret n°2001/831/PM du 19 septembre 2001 définissant les modalités d'autorisation de fourniture des services de télécommunications ;

e) L'arrêté N°00080/MINEFI/MINPT du 20 février 2002 relatif aux droits, frais, contributions et redevances perçus par l'Agence de Régulation des Télécommunications: ce texte concerne les opérateurs concessionnaires, pour ce qui est des obligations qui ne sont pas contenues dans les cahiers des charges au titre de la concession ;

f) Directive d'interconnexion: Décision N°000044/ART/DG/DLCI/CI du 23 juillet 2002 prescrivant les directives sur les modalités d'interconnexion des réseaux de télécommunications ouverts au public. Son objectif est de permettre une interconnexion harmonieuse de ces réseaux. Ainsi, elle préconise notamment le contenu des catalogues d'interconnexion, les conditions principales des conventions d'interconnexion, les modalités de fixation des prix d'interconnexion.

II-3. Les conventions

a) Les conventions de concession et les cahiers des charges des opérateurs de réseaux

La convention de concession de téléphonie mobile au Cameroun autorise les titulaires à établir et à exploiter un réseau national de téléphonie cellulaire GSM et à fournir le service visé, y compris des services à valeur ajoutée, des services d'équipements terminaux et tout service support, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Ainsi, les opérateurs concessionnaires de téléphonie mobile utilisent, de par leur concession, les canaux radio de la bande des 900 MHz.

Droits d'entrée de concession: 
MTN Cameroon Ltd: 40.435.000.000 FCFA, soit environ 61.638.719,5 euros.

ORANGE Cameroun: 10.400.000.000 F CFA, soit environ 15.854.697 euros.

b) Les conventions d'interconnexion: 

Les rapports entre les opérateurs de téléphonie fixe et/ou mobile font l'objet de conventions d'interconnexion. En application de la loi de 1998, chaque opérateur est tenu de publier, chaque année, un catalogue d’interconnexion qui constitue son offre technique et tarifaire d'interconnexion. Lesdites offres sont soumises à l'approbation de l'ART. 

Les dernières approbations ont fait l’objet des textes ci-après: 

· Décision N° 00029/ART/DG/DLCI/CI du 01 avril 2004 approuvant l'offre technique et tarifaire d'interconnexion de MTN Cameroon Ltd pour l'année 2004; 

· Décision N° 000008/ART/DG/DLCI/CI du 10 février 2004 approuvant l'offre technique et tarifaire d'interconnexion de ORANGE Cameroun pour l'année 2004). Le décret N°99/369/PM du 19 mars 1999 fixe le régime d'interconnexion entre les réseaux de télécommunications ouverts au public.

III - Cadre structurel

Dans le cadre de la restructuration du secteur des télécommunications qui a institué la séparation de la réglementation de l’exploitation ainsi que la création de l’ART, des missions spécifiques ont été confiées aux structures suivantes  :

· Le Ministère des Postes et Télécommunications. Il exerce le pouvoir de réglementation. Pour le compte de l’Etat, il donne l’impulsion de la politique nécessaire pour l’élaboration et la mise en œuvre de la politique sectorielle dans le domaine des télécommunications. A ce titre, il est chargé de :

· superviser le secteur ;

· assurer la tutelle des entreprises publiques de télécommunications ;

· représenter l’Etat dans les organisations et manifestations internationales relatives aux télécommunications ;

· délivrer formellement aux opérateurs et exploitants du secteur des télécommunications les autorisations, récépissés de déclaration et homologations, pour les réseaux ouverts au public et les prestations de téléphonie vocale.

· l’Agence de Régulation des Télécommunications (ART). Etablissement public administratif institué par la loi 98/014 du 14 juillet 1998 régissant les télécommunications, l’ART est placée sous la tutelle de l'Administration chargée des télécommunications et assure la régulation, le contrôle et le suivi des activités et des opérateurs du secteur des télécommunications. Son organisation et son fonctionnement sont régis par le décret n° 98/197 du 08 septembre 1998.

Dans le cadre de ses missions de régulation, de contrôle et de suivi des activités des exploitants et opérateurs du secteur des télécommunications, l'Agence:

· Instruit les demandes d'autorisation et de déclaration;

· Prépare les dossiers et lance les appels d'offres pour les concessions

· Définit les conditions et les obligations d'interconnexion et de partage des infrastructures;

· Etablit et gère le plan de numérotation.
· Les divers opérateurs. Ils assurent la mise en place, le développement et l’exploitation des réseaux et services des télécommunications ouverts au public. Ces opérateurs sont définis par la loi comme toute personne physique ou morale exploitant un réseau de télécommunications ouvert au public ou fournissant au public un service de télécommunications. 

Conformément à la stratégie gouvernementale, 3 grands opérateurs sont présents sur le marché de l’exploitation des réseaux et services :

La Cameroon Telecommunications (CAMTEL). Il s’agit de l’opérateur historique, société à capital public créée par le décret n° 98/199 du 08 septembre 1998. Elle a repris les activités d’exploitation autrefois dévolues à la société des télécommunications internationales du Cameroun INTELCAM créée par le décret n° 82/539 du 28 octobre 1982 (société d’Etat) et à la Direction des Télécommunications du Ministère des Postes et Télécommunications. Désormais titulaire d’une convention de concession provisoire signée en 2004, pour se conformer à la loi régissant les télécommunications au Cameroun, CAMTEL a le monopole de la téléphonie fixe. Outre les services de téléphonie, elle offre les services de télécopie, télégraphie, télex, transmission de données entre points fixes et transmission des signaux de radiodiffusion, l’accès au segment spatial et la gestion du nom de domaine

Les opérateurs de mobile. Au nombre de deux, à savoir Mobile Telephone Networks (MTN Cameroon Ltd) et ORANGE Cameroun (ex Société camerounaise de Mobiles). Ces deux opérateurs sont des sociétés anonymes de droit camerounais et à capitaux étrangers. Elles sont titulaires de concessions, signées avec l'Etat camerounais, conformément au premier régime d'exploitation prévu par la loi régissant les télécommunications.

ORANGE Cameroun est la nouvelle dénomination de la SCM, titulaire d'une licence pour l'exploitation du réseau de téléphonie cellulaire GSM, dans la bande des 900 MHz, depuis le 07 juillet 1999. Sa convention de concession, à laquelle est annexé un cahier des charges, a été approuvée par décret présidentiel du 16 janvier 2000.

MTN Cameroon Ltd est née de la cession de société CAMTEL MOBILE. A l'instar de ORANGE Cameroun, MTN Cameroon Ltd est concessionnaire de téléphonie cellulaire, dans la bande des 900 MHz, depuis le 15 février 2000. Cette convention, à laquelle est annexé un cahier des charges, a été approuvée par décret présidentiel du 10 avril 2000.

Il est prévu d'octroyer, par voie de concession, une troisième licence de téléphonie mobile, au repreneur de la société CAMTEL, à l'issue de la privatisation.

IV - Evolution du marché des télécommunications au Cameroun et impact des réseaux de téléphonie mobile 

Jusqu’en 1999, l’opérateur historique est pratiquement le seul « opérateur » présent dans le marché de la téléphonie au Cameroun.

Les conventions de concession signées par l'Etat camerounais au profit de la société camerounaise des Mobiles (aujourd’hui ORANGE Cameroun) le 07 juillet 1999 et la MTN Cameroon Ltd le 15 février 2000 ont permis au paysage camerounais d’avoir 03 opérateurs dans le secteur de la téléphonie (01 de téléphonie fixe, et 02 de téléphonie mobile)

Jusqu’en octobre 1999, le réseau de téléphonie camerounais comportait environ 100.000 abonnés au téléphone avec un plan de numérotation fermé à six chiffres.

Très vite, après l’entrée sur le marché des opérateurs de téléphonie mobile, le plan de numérotation est passé en 2001de 6 à 7 chiffres  en raison de la croissance de leur parc d’abonnés. Au 31 décembre 2003, le parc d’abonnés au téléphone fixe et mobile était d’environ 1.200.000. 

La télé densité est passée de 0.67% en 1999 à environ 7.62%  au 31 décembre 2003 malgré la régression du parc d’abonnés au téléphone fixe (d’environ 100.000 en 1999 à près de 97.000 abonnés en décembre 2003).

En juillet 2004, le parc d’abonnés au téléphone mobile a considérablement augmenté (il avoisine  1.400.000), amenant ainsi la densité téléphonique autour de 10%.

Dans le domaine de l’emploi, les opérateurs de mobiles ont un effectif cumulé de 760 agents environ parmi lesquels près de 92% de nationaux.

La couverture du territoire ainsi que leurs chiffres d’affaires croissent de manière fulgurante. Ceci a à fortiori un impact direct sur le développement de l’économie nationale grâce à la création d’un environnement propice à la communication et aux échanges divers. 

Sur le plan des infrastructures, l’opérateur historique bénéficie d’un régime de droit exclusif pour l’établissement des liaisons de transmission interurbaine, mais il n’arrive pas à couvrir ses besoins propres ni ceux du marché. Afin de ne pas freiner le développement des réseaux  de mobiles, l’ART a proposé à la tutelle la signature de textes autorisant les opérateurs  de mobiles à déployer leurs propres infrastructures interurbaines, après s’être assurée que l’opérateur historique ne disposait pas de ressources y relatives.

De manière générale, l’ouverture du marché à la concurrence a pour effet la baisse continue des tarifs des communications nationales (intra réseau et inter réseaux) et internationales.

L’on peut également relever que la mise en place de réseaux intelligents par les opérateurs de téléphonie mobile a permis la naissance et le développement de nombreux fournisseurs de services à valeur ajoutée dont les offres sont assez diverses.

Il y a par ailleurs lieu de souligner qu’au cours de l’année 2000  un appel d’offre visant à privatiser l’opérateur historique a été lancé. Malheureusement cette  opération n’a pas abouti et une nouvelle étude visant à relancer le processus est entamé.

V - Politique d’attribution des licences

Dans le cas des licences des réseaux de téléphonie mobile actuels, la politique d’attribution des licences a consisté en :

· la privatisation de Camtel Mobile (opérateur de téléphonie mobile public) rebaptisé MTN Cameroon Ltd, puis à l’établissement, suite à un appel d’offres international, de la concurrence dans ce segment de marché ;

· l’entrée d’un nouvel opérateur SCM devenu Orange Cameroun.

Ces deux opérations ont été conduites par le Ministère en charge de l’Economie et des Finances, par le biais de la Commission Technique de Privatisation et des Liquidations (CTPL).

Dans le cadre des licences d’exploitation des VSAT, le décret n° 2001/830/PM mentionné plus haut a allégé les dispositions de la loi en soumettant à autorisation l’exploitation des VSAT. 

Toutefois, afin d’être en accord avec la Loi 98/014 régissant les télécommunications, l’accès aux VSAT sous autorisation se fait à travers un fournisseur local d’accès au segment spatial ( Local Provider) titulaire d’une concession.

En attendant l’aboutissement de l’étude visant à déterminer le nombre d’acteurs de ce segment de marché et l’appel d’offres pour leur désignation, CAMTEL assure ce rôle de manière provisoire.

Le local Provider fournit l’accès à tous les satellites qui arrosent le Cameroun.

S’agissant de la fourniture des services de télécommunications à partir des terminaux GMPCS, le décret n° 2001/831 ci-dessus mentionné, prescrit l’octroi des licences y relatives sous le régime d’autorisation.

En matière de nouveaux services, l’Agence les intègre dans les régimes juridiques correspondants. Ceux relevant des autorisations font l’objet de l’octroi des licences conformément aux dispositions des décrets n° 2001/830 et n° 2001/ 831 susmentionnés en veillant à ce que les services soumis à concession ne soient exclusivement fournis que par les concessionnaires.

 VI - Politique de gestion des fréquences

Les fréquences radioélectriques au Cameroun relèvent du domaine public de l’Etat. Conformément à la Loi 098/014 du 14 juillet 1998 régissant les télécommunications au Cameroun, la gestion des fréquences du secteur des télécommunications, notamment l’assignation et le contrôle des fréquences dudit secteur, a été confiée à l’Agence de Régulation des Télécommunications.

La Politique de gestion de fréquences est à ce jour basée sur la Loi 067/LF du 12 juin 1972 portant réglementation de la radioélectricité privée et fixant le régime des taxes correspondantes en ce qui concerne les dispositions qui ne sont pas contraires à la Loi 98/014 du 14 juillet 1998. Elle intègre en particulier l’implication des administrations chargée de l’Administration territoriale et celle chargée de la Défense dans le processus d’assignation des fréquences. L’avis de ces administrations est requis pour toute assignation de fréquences.

Les taxes et redevances correspondantes à l’utilisation des fréquences sont désormais régies par les dispositions pertinentes de l’arrêté  conjoint n° 000080/MINEFI/MINPT du 20 février 2002 et qui découle de la loi 98/014 sus mentionnée

Dans la pratique de cette gestion et en ce qui concerne l’octroi des fréquences aux usagers, l’on peut distinguer trois types d’assignations :

· L’assignation des fréquences aux stations radioélectriques à usage privé. Ici les réseaux établis sont destinés aux besoins internes des personnes physiques ou morales ;

· L’assignation des fréquences aux stations radioélectriques des réseaux ouverts au public. Ces types de réseaux  offrent des services des télécommunications au public ;

· L’assignation des fréquences aux stations radioélectriques des réseaux ouverts au public relevant du régime de concession. Actuellement trois opérateurs au Cameroun sont concernés (deux du réseau pour la téléphonie mobile et un pour la téléphonie fixe).

En ce qui concerne le cas de la téléphonie mobile cellulaire, la bande GSM 900 MHz a été planifiée et subdivisée en trois parties pouvant accueillir chacune un opérateur. Deux des trois sous bandes ont  déjà été octroyées à deux opérateurs  (Orange Cameroun et MTN Cameroon) à travers les conventions de concession signées entre ces derniers et l’Etat. Hors mis les droits d’accès à ces bandes que les opérateurs ont versés à l’Etat dès la signature desdites Conventions, il y a également des contributions annuelles prévues au prorata du chiffre d’affaires.

Cependant, avec  le développement rapide des réseaux mobiles et l’augmentation de leur trafic, les canaux GSM en bande 900 MHz sont devenus insuffisants. Pour répondre aux demandes des opérateurs desdits réseaux, sollicitant de nouveaux canaux GSM, la bande 1800 MHz a été planifiée en janvier 2004. 

Compte tenu du processus assez long et complexe pour une modification des Conventions de concession actuelles, un mécanisme d’octroi à titre provisoire des canaux  supplémentaires 1800MHz a été retenu à l’issue d’une concertation avec les acteurs du secteur à travers des protocoles d’accords. Ces protocoles prendront fin dès que le processus de modification des conventions de concession aura abouti. 

Par ailleurs les autres ressources en fréquences notamment les faisceaux hertziens, les fréquences de boucles locales radios, etc.… sont gérés conformément aux dispositions de l’arrêté susvisé qui précise en ses articles pertinents, les redevances à payer ainsi que les frais d’études à payer.

En ce qui concerne la bande 2,5GHz, utilisée pour les applications du type MMDS c'est-à-dire la distribution des images TV, le Ministère de la Communication (MINCOM) attribue les licences  aux entreprises concernées qui dépendent de son secteur et l’ART attribue les fréquences au vu de la licence délivrée par le MINCOM. 

VII - Politique de gestion des numéros 

Une des attributions de l’Agence de Régulation des Télécommunications telles que définies par la loi 98/014 du 14 juillet 1998 est l’établissement et la gestion du plan de numérotation national. A ce titre, elle garantit une équivalence des formats de numérotation et assure un accès simple  et égal des utilisateurs aux différents réseaux et services de télécommunications. De même, elle attribue aux opérateurs des préfixes et des numéros ou blocs de numéros dans des conditions transparentes, objectives et non discriminatoires.

Avec l’ouverture à la concurrence, le plan camerounais à six chiffres  compte tenu de son utilisation par l’opérateur historique, a rapidement été saturé, obligeant l’Agence de Régulation des Télécommunications à l’élaboration d’un nouveau plan de capacité plus importante. 

Seulement, en raison de la vétusté des équipements de l’opérateur historique (équipements ne pouvant analyser des numéros de plus de 7 chiffres) et de leur caractère essentiellement analogique (plus de 70% du réseau), le nouveau plan (homogène fermé) défini et mis en œuvre en octobre 2001 a été limité à 07 chiffres. Il y a lieu de relever qu’au moment de l’ouverture à la concurrence, le réseau de l’opérateur historique a également été mis en vente par appel d’offres. Cette situation interdisait  tout investissement de cet opérateur. Par ailleurs, en raison de l’échec du processus de privatisation dudit opérateur, la qualité du réseau a peu évolué. 

Pour assurer la transparence et l’équité dans la gestion des ressources de numérotation, l’Agence, en collaboration avec tous les opérateurs du secteur, a défini les règles de gestion dudit plan de numérotation. 

Compte tenu du caractère transitoire du plan, l’Agence a institué un contrôle systématique du bon usage des ressources de numérotation attribuées aux opérateurs de téléphonie. Cette situation se justifie d’autant plus qu’il est apparu que les opérateurs de téléphonie mobile en particulier utilisent sur le plan commercial, l’ouverture de nouveaux préfixes comme symbole de développement de leur réseau. Pratiquement, l’on constate qu’après attribution d’une nouvelle tranche de numéros à un opérateur, le deuxième en fait automatiquement une demande auprès de l’ART pour garder la même capacité que le concurrent.

A ce jour, chaque opérateur de réseau de téléphonie mobile a utilisé un million de numéros et l’Agence de Régulation a réservé un autre préfixe pour leurs besoins futurs (soit 1.000.000 de numéros supplémentaires). 

Il y a lieu de relever que si l’Agence ne faisait pas de contrôle systématique d’utilisation des numéros les opérateurs de mobiles auraient déjà achevé le plan. Il y a également lieu de souligner que la mise en œuvre des réseaux de téléphonie a permis l’émergence de services support et de services à valeur ajoutée. A ce sujet l’Agence  a procédé à l’identification d’une plage de numéros pour leur en mise en œuvre.

Dans la pratique, certains fournisseurs de services à valeur ajoutée n’arrivent pas à signer des conventions avec les opérateurs support car ils se retrouvent concurrents sur le même secteur.  Cette situation occasionne des différends soumis à l’arbitrage du régulateur (ex : GTS/Opérateurs de téléphonie mobile en janvier 2004). 

Enfin, il y a lieu de souligner qu’en raison de l’utilisation accrue des ressources de numérotation par les opérateurs de mobile, la saturation du plan mis en activité en octobre 2001est annoncée 3 années seulement après le passage à 7chiffres, et fait déjà penser à l’élaboration d’un nouveau plan. 

Un seul problème se pointe à l’horizon, les limites techniques qui ont obligé de passer par un plan à sept chiffres ne sont pas aujourd’hui levées. 

VIII- Conclusion et perspectives 

La réforme du secteur a dans sa forme réelle et pratique 5 ans d’âge au Cameroun. Le Ministère des Postes et Télécommunications et l’ART gèrent avec plus ou moins de bonheur la réglementation et la régulation des activités du secteur.

Un opérateur de téléphonie fixe (société à capitaux publics) et deux opérateurs privés de téléphonie mobile exercent leurs activités dans un cadre législatif bien défini et un cadre réglementaire qu’il a fallu construire et adapter à l’environnement afin d’assurer un développement harmonieux des réseaux et services des télécommunications au Cameroun.

Plusieurs actions ont été menées afin d’assurer un accès équitable pour tous aux services et aux ressources conformément aux dispositions pertinentes des  textes en vigueur.

Pour éviter des pratiques anticoncurrentielles entre les différents acteurs, des actions proactives ont été développées pour prévenir ou régler ces cas, dans un cadre essentiellement consensuel.

L’opérateur de téléphonie fixe et les deux opérateurs de téléphonie mobile exercent leurs activités dans deux segments de marché différents. l’un est sous monopole (téléphonie fixe) tandis que l’autre est ouvert à la concurrence (téléphonie mobile).

Toutefois, les intérêts des uns et des autres ne convergent pas toujours et leur gestion provoque  quelquefois des tensions compte tenu des enjeux commerciaux des uns et des réflexes monopolistiques des autres.

L’ART doit veiller quotidiennement à ce que :

· une concurrence saine, loyale et non discriminatoire règne dans le secteur ;

· les tarifs pratiqués reflètent les coûts et baissent au besoin chaque année ;

· les tarifs d’interconnexion ainsi que les offres techniques et tarifaires d’interconnexion soient conformes  à la réglementation;

· la qualité de service soit sans cesse améliorée ;

· les conflits soient gérés de façon consensuelle et pour le bonheur de tous ;

· son autorité puisée dans l’application ferme et impartiale de la loi et des textes réglementaires soit respectée.

Plusieurs de ces défis seront définitivement relevés lorsque :

· la mise en place du cadre structurel sera achevée avec l’organisation et le fonctionnement effectifs de l’Organe Interministériel d’attribution des Bandes de Fréquences (OIABF) ;

· l’ensemble des textes réglementaires attendus seront signés ;

· le fonds spécial des télécommunications sera opérationnel ;

· l’ART aura définitivement acquis son autonomie décisionnelle ;

· une stratégie de mise en place des infrastructures de transmission interurbaines par les opérateurs de téléphonie mobile qui tient compte des obligations de couverture, du respect des droits exclusifs, des conditions d’environnement sera élaborée ;

·  Les obligations des opérateurs de téléphonie mobile en matière de service universel, en terme d’offres de services y relatifs et de contribution aux Fonds créés seront clairement définies ;

·  Les conditions d’utilisation des ressources de l’opérateur historique pour l’accès à l’international seront clairement revues  sans altérer l’esprit de libéralisation du secteur.
___________________________
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